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Méthode de La Préoccupation Partagée


PROTOCOLE


1- L’équipe

Elle est placée sous la direction de NOM Prénom Cheffe d’établissement de l’école NOM école

Elle est composée d’une équipe d’adultes formés :

* NOM + Prénom + Fonction
* NOM + Prénom + Fonction
* NOM + Prénom + Fonction

2- Les modalités d’action

a) Les situations d’intimidation peuvent être portées à la connaissance de l’équipe de plusieurs façons :

· L’élève intimidé se confie.
· Un élève témoin ou un adulte a connaissance d’une situation d’intimidation.
· Des parents informent l’établissement.
· Une personne de l’équipe pédagogique et éducative est attentive aux signaux faibles de la souffrance et transmet l’information oralement aux membres de l’équipe. 



b) La prise en charge - les différents entretiens : 

L’équipe BVE décide des personnes disponibles qui prendront en charge le cas présenté et organiseront le calendrier des entretiens. Le référent du cas recueille les fiches remplies après les différents entretiens.


·  1er entretien CONFIDENTIEL avec l’élève cible (EC)

Objectifs :
· assurer l’EC du soutien de l’Établissement
· le sécuriser
· établir une relation d’ALLIANCE par une écoute empathique, un regard positif et une attitude sincère. Il faut être attentif à ses craintes
· l’aider à reprendre confiance et à mobiliser ses ressources

Durée : 
· Temps non limité

Point de vigilance : 
· Il est important que l’EC puisse contacter rapidement et facilement la personne référente qui le prend en charge afin d’assurer sa sécurité.

· Entretiens avec les Intimidateurs présumés (IP) par une personne différente de la personne référente de l’EC.

Modalité : 
· 2 entretiens de 2-3 minutes maximum avec chaque IP sur 2 semaines.

Objectifs :
· Faire partager à l’élève une préoccupation autour de l’EC
· Rechercher avec lui des suggestions pour lui venir en aide afin de mettre fin à la situation d’intimidation. Il faut féliciter l’élève lorsqu’il formule une suggestion.
· L’élève ne doit retenir que deux informations  «  les adultes sont inquiets pour cet élève / ils me demandent de faire quelque chose pour lui »

La posture adoptée par l’intervenant est décisive. L’accueil doit être courtois, jamais blâmant ou soupçonneux, mais avec une ferme détermination à faire cesser les brimades : il faut installer une RELATION D’AUTORITÉ.

Actions à mener : 
· Remplir la fiche IP après chaque entretien
· Recevoir de la même manière d’autres élèves « témoins », en plus des IP identifiés

· Nouvel entretien avec EC peu de temps après avoir vu les IP/témoins :

Objectifs : 
· Vérifier que les suggestions des IP sont appliquées et que la situation évolue positivement.
· Continuer à voir régulièrement l’EC sur le long terme et remplir les fiches de suivi systématiquement. Dans tous les cas, c’est le point de vue de la victime qui permet de savoir si la situation est résolue.

· Entretien avec les parents de l’EC dans un second temps en fonction de l’évolution de la situation.

Objectifs : 
· Créer une relation de confiance avec les parents. C’est une condition INDISPENSABLE à la réussite de la méthode. 
· Offrir un cadre d’écoute attentive, respectueuse de leur point de vue et empathique quant à leur souffrance.

Modalité : 
· L’entretien est mené par une personne du groupe BVE et/ou la cheffe d’établissement (personne référente de leurs échanges).


4 étapes pour mener à bien l’entretien avec les parents

· Obtenir l’adhésion de l’élève, le rassurer

· Établir une RELATION D’ALLIANCE  avec les parents : ils doivent devenir nos alliés car sinon, ils peuvent entraver la mise en place du protocole. Il convient de leur offrir le cadre d’une écoute attentive, respectueuse de leur point de vue et de leurs émotions  et empathique quant à leur souffrance.

· Annoncer le protocole : c’est une posture d’expert, qui vise à démontrer que notre protocole est avant tout destiné à protéger leur enfant. On indique le délai de 15 jours pour aboutir à des résultats concluants, sans quoi on passera à un autre mode d’action (sanctions éventuellement). Il faut examiner la question des sanctions afin que les parents comprennent que le but est de protéger leur enfant. Il convient également de leur expliquer que la sanction n’est pas supprimée du dispositif mais plutôt mise en suspens pendant le temps d’intervention des professionnels. Si, à la suite de celle-ci, aucune amélioration n’est constatée, des sanctions pourraient être prononcées.

· Convenir de rendez-vous à venir : Nous devons donner aux parents un rôle utile, qui consiste à être attentif à l’évolution de la situation de leur enfant et de nous alerter immédiatement en cas d’aggravation. Nous devons fixer un nouveau rendez-vous bilan dans 15 jours avec la personne référente de la gestion de la situation (personne référente de l’EC).


Actions à mener : 
· Remplir les fiches de suivi

Toutes les fiches complétées par l’équipe BVE sont stockées dans le classeur MPP et demeurent CONFIDENTIELLES (à adapter selon les écoles)

Points de vigilance : 
· Les parents des élèves intimidateurs ne doivent pas être informés, sauf si une sanction est envisagée. Les parents risqueraient soit de réprimander les IP, soit de les protéger.
· Bilan de l’équipe :
1. Remonter les informations au cheffe d’établissement
2. Évaluation de la situation : résolue / non résolue (évaluation auprès de l’EC que la situation s’améliore, et auprès des IP que leurs suggestions ont été suivi de faits).
3. Communication à l’équipe pédagogique du bilan de la situation.

3- Mise en place d’outils de communication

· A destination des personnels de l’Établissement :

Ce protocole permet de faire connaître l’action de la communication BVE auprès de l’ensemble des personnels.

· A destination des élèves :

· Information aux élèves de la présence d’une équipe pédagogique formée aux situations de harcèlement
· Synthèse du protocole dans le cahier de liaison
· Affichage dans l’établissement

· A destination des parents :

· Une information écrite est diffusée dans le cahier de liaison (cf. document de synthèse en annexe 2)
· Une présentation orale lors des réunions de rentrée.


4- La question de la sanction

Si la MPP est non blâmante, ce n’est aucunement par laxisme mais pour deux raisons principales :

1. Protéger la cible des brimades en évitant les risques de représailles
2. Placer les intimidateurs en situation d’être les acteurs de la résolution du problème. Les membres du groupe n’ont pas le pouvoir de sanction, celle-ci est de la responsabilité de la cheffe d’établissement.

Si la situation n’est pas désamorcée, que les IP sont réticents à tout changement, récidivistes ou multi récidivistes : METHODE FARSTA (variante de la MPP) : 

· L’élève est reçu individuellement par la cheffe d’établissement sans les parents au cours d’un entretien bref et solennel
· Son changement impératif et immédiat de comportement lui est notifié
· Il doit être force de proposition pour venir en aide à l’EC et pour changer de comportement
· La cheffe d’établissement doit mettre fin à l’entretien
· Les parents sont informés de l’entretien avec la menace de sanctions
· L’EC bénéficie alors d’un accompagnement renforcé par le groupe BVE

5- Une évaluation systématique de la MPP en fin d’année scolaire

cf. Annexe 1


Annexe 1 : évaluation en fin d’année scolaire

	Nombre de situations traitées
	

	Nombre de situations résolues/ non résolues
	

	Retour sur expérience
	

	Préparation de l’année suivante
	




Annexe 1 : document de synthèse
